
 

 

C’est pour appuyer la délégation se rendant à 
l’Elysée pour déposer les quelque 37 000 
signatures collectées depuis 2018 que la 
Campagne pour la libération des enfants 
palestiniens prisonniers d’Israël a organisé un 
rassemblement place Saint-Augustin à Paris le 
mardi 25 octobre. Un beau succès après des 
années de mobilisation quasi continue, à 
l’exception de la parenthèse des années Covid qui 
ont limité les activités de terrain mais pas 
empêché la poursuite de la mobilisation sous 
d’autres formes comme ce fut le cas avec la 
visioconférence organisée en avril 2021 à 
l’occasion de la journée internationale des 
prisonniers politiques palestiniens avec la 
participation des organisations palestiniennes 
Addameer et Defense for Children International - 
Palestine. Une demande avait été faite à trois 
reprises à la Présidence (mars, juillet et 
septembre 2022). Sans réponse de la Présidence, 
nous avons néanmoins décidé d’aller remettre les 
pétitions à l’Elysée.  

 

Dans la foulée du dépôt de demande de 
rassemblement auprès de la préfecture, un 
contact a pu être établi avec M. Patrick Durel, 
Conseiller Afrique du Nord et Moyen-Orient de la 

Présidence qui s’est engagé à réceptionner les 
pétitions et à recevoir une délégation. Cette 
rencontre n’a malheureusement pu avoir lieu, M. 
Durel ayant dû s’absenter mais les pétitions ont 
pu être déposées comme prévu et nous restons 
dans l’attente du rendez-vous promis, un courrier 
dans ce sens lui ayant été remis avec les pétitions. 

Le rassemblement s’est tenu en présence d’une 
cinquantaine de personnes, militant.es du 
mouvement de solidarité et de la campagne 
(groupe Paris 13e de l’Afps, Cicup, FTCR…) ainsi 
que des représentants d’organisations 
signataires. D’autres absents pour des raisons 
professionnelles (Association des Palestiniens 
d’Ile-de-France, BDS France), ont apporté leur 
soutien au succès du rassemblement. En toile de 
fond, la banderole de la Campagne et le très beau 
graf réalisé pour la Campagne par le graffeur Itvan 
Kedabian de Black Lines. Lana Sadeq de Forum 
Palestine Citoyenneté a rappelé la genèse de la 
campagne, née au lendemain de la grande grève 
des prisonniers politiques palestiniens d’avril 
2017, à la demande de l’organisation 
palestinienne Addameer et l’importance 
politique de cette campagne pour le peuple 
palestinien : en s’attaquant aux enfants, Israël 
cherche à briser la résistance et l’avenir du peuple 
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Près de 37 000 signatures déposées à l’Elysée ! 

 
 
 
 
 



palestinien. Arrestations en pleine nuit, 
emprisonnements dès l’âge de 12 ans, tortures, 
mauvais traitements, pressions psychologiques, 
assignations à résidence… ou cibles délibérées de 
l’armée d’occupation israélienne, les enfants 
palestiniens paient le prix fort de la politique de 
répression et de terreur systémique mise en place 
par les forces d’occupation israéliennes.  

 

Une politique dénoncée par la représentante de 
l’Afps pour la campagne comme un véritable 
sociocide, tant les conséquences de cette 
politique de terreur sur la société palestinienne 
tout entière sont profondes. Ana Azaria, 
présidente de Femmes Egalité, l’une des 
organisations à l’initiative de cette campagne 
avec les organisations palestiniennes et l’Afps a 
mis l’accent sur l’important travail de terrain 
réalisé en particulier dans les quartiers populaires 
pour informer de la scandaleuse situation des 
enfants palestiniens dans les prisons israéliennes 
mais aussi dans la vie quotidienne. Un travail 
d’information indispensable - la situation des 
enfants palestiniens n’étant pas ou très peu 
connue – pour ancrer cette exigence en 
profondeur. Un travail également collectif et 
unitaire sans lequel cette campagne n’aurait pas 
pu tenir pendant 5 ans ni remporter le succès 
d’aujourd’hui. 

Pendant que la délégation se rendait à l’Elysée, 
les prises de parole se sont poursuivies : 
Véronique Lamy du Parti communiste des 
ouvriers de France a tenu à rappeler son 
engagement dès le début dans cette campagne, 
un engagement de l’ensemble des camarades de 
son parti qui ont fait connaître la campagne, 
informer, collecter les signatures… dans leurs 
secteurs de travail, syndicats, quartiers… Rappel 

aussi des moments forts de la campagne comme 
la tournée de Nadeem, jeune Palestiniens 
emprisonné à plusieurs reprises lorsqu’il était 
mineur, rassemblement place St-Michel à 
l’occasion de la journée des prisonniers politiques 
en 2019, visioconférence avec les organisations 
palestiniennes Addameer et Defense for Children 
International – Palestine en 2021… Un travail 
collectif et unitaire qui a permis qu’aujourd’hui la 
question de l’emprisonnement des enfants 
palestiniens est devenue une exigence portée par 
l’ensemble du mouvement de solidarité avec la 
Palestine et au-delà.  

L’Union des Jeunes Révolutionnaires a témoigné 
du travail fait auprès des jeunes notamment à la 

fac de Nanterre. Eva militante de Femmes Egalité 
est également intervenue pour expliquer 
concrètement le travail de terrain réalisé, avec 
des tables au pied des tours ou des 
déambulations dans les cités populaires. Jean-
Guy Greilsamer de l’Union juive française pour la 
paix (UJFP), organisation pilier de la campagne, et 
militant de BDS France a souligné que l'impunité 
d'Israël ne peut que favoriser l'antisémitisme et 
qu'il est nécessaire de renforcer l’exigence de 
sanctions efficaces contre le régime de 
colonisation et d’apartheid israélien. 
Mouhieddine Cherbib représentant de la 
Fédération des Tunisiens pour une Citoyenneté 
des Deux Rives, qui revenait d’un voyage en 
Palestine, a témoigné de la situation intolérable 
faite aux Palestiniens des territoires occupés par 
les colons et l’armée israélienne mais aussi de la 
résistance multiforme du peuple palestinien.  



Le rassemblement s’est terminé avec le compte-
rendu de la délégation qui a pu déposer les 
pétitions comme prévu, comme en fait foi le 
récépissé remis à cette occasion par les services 
de l’Elysée.  

Un premier succès salué par tous les participants 
qui restent vigilants et mobilisés pour que le 
gouvernement français prenne en compte cette 
exigence de la libération des enfants palestiniens 
prisonniers d’Israël portée par de larges secteurs 
de la société française et mette en œuvre tous les 
moyens à sa disposition pour la faire respecter 
par les autorités israéliennes. 

 

Campagne pour la libération de tous les enfants 
palestiniens emprisonnés par Israël 

Le 4 novembre 2022 

 

 

 

 


